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LaCommission veut accélérer
le traitement des arrivées de migrants

LE RÉSUMÉ

la Commission européenne
a proposé ce mardi des lncI-

tations fiMllCMft. pour
c:onvUII:re ln ttat. ~
~ _1IWttnIen.--

•• ~ eon1r'6IN» oÙ
seraient Identifiés les

migrants.

L:exécutif européen propose
aussI aux États 6.000 ~par.---.~
QUi serait transférée sur son

sol.

le mInistre italien de
l'Intérieur Matt4!o SlIMnIa
~ çette propolIItlon,

jugNnt le lnOIrt.lu1t
lrsuffiw.nt.

VINCENT GEORIS

Lors du dernier sommet européen,
un psychodrame avait l'daté autour
de la question migratoire. le Pre-
mier ministr... italien Giuseppe
Conte (MSS) avait exigé des autres
États européens qu'ils prennent en
charge leur part de migrants. Pour
apaiser Rome, deux concepts étaient
nés au bout d'une nuit de crise: les
.centres contrôlb. en Europe, où les
migrants SeoounlSserai,,"! achemi-
nés, et des .plateforrnes de débar-
quemenb, hors de l'UE.

La Commission européenne a
publié ce mardi deux documents
dans lesquels elle clarifie l'approche.

Centres contr6lés
L'exécutifeuropéen appelle les États
à créer des centres contrôlés oÙles
migr.Jnts débarqués seront triés en-
trecandidats àla demande d'asile et

migrants économiques qui, eux, se-
raient ramenés dans leur pays.

,Ci'> tl'Tltrl's serlmt mubiles ou 'WII,

ils varieronrd'lIllÉtatà l'autre. Lrurvu-
1/!lJrajouœe sera de rrIcoourcÎr les délais
de traitement des données •. dit une

source de la Commission. L'idée est
de traiter les arrivées plus rapide-
ment Une phase pilote pourrait dé-
marrer «le plus vite plJlisible •.

LaCommission met des «équipes
de débarquementll à la disposition
des États ouvrant leurs ports aux na-
vires de sauvetage. Ces équipes se-
ront composées, entre autres, de
médecins, de gardes-côtes, d'inter-
prètes, d'escortes pour le retour,
d'experts en droit d'asile et en relo-
calisation.

L'établissement de ces centres
sera volontaire. Pourindter les gou-
vernements à participer, laConunis-
sion garantit une prise en charge des
coûts opérationnels et d'infra.,truc-

ture. L'exénltif européen propose
aussi de verser llil montant de 6.000
euros par migrant débarqué à 1'.Ërat
qui accepterait de l'accueillir.

Des camps qui n'en
portent pas le nom
Ces «centres contrôlés" seront,
dans les faits, des camps où les
migrants seront retenlls «""tre qua-
tre et huit semailles, le temps que leur
Sitlllltionsoit réglée •.

L'appellation de «camp" fut
exclue pour éviter tout rapproche"
ment avec le lourd passé de
IlIllemagne. «Les gens vivrunt da ilS
des conditions nonllales. On est là
pour amérioTIT la situation ••.dit une

source de la Commission. Mais il
est exclu d'en faire des .piirl's d'ar-
traction. CI' que nous VOUIOIlS, c'est

rasser Il's rt!srowc dl' trafiquantsll.
Dans le deuxième document,la

Commission ê1Ioque,avecprudence,
la création de "plateforrnes de dé-
barquementll hors de l'UE,dans des
États tiers comme la Tunisie, où les
migrants secourus seraient achemi-
nés. La Libye, où les migrants sont
soumis à des traitements dégra-
dants, est exclue de ce processus.
n faudra convaincre lesÉtats tiers

d'accueillir l'eSplate formes, qui se-
mnt financées par l'UE.

les ambassadeurs des Vingt-huit
doivent discuter ce mercredi de

cette proposition. Elle sera aussi
abordée le 31juillet à Genève lors
d'une réunion entre 111E,l'Organi-
sation internationale pour les mi-
grations (OIM) et le Haut-commis-
sariat des Nations unies pour les ré-
fugiés (HCR).

LaCommission plaide pour une
unité de YUes.•Nous sommes prêts à
aider les États memb/'l'S et dl'S Pll}'!l tiers
à mieux coopérer dans te débarqlle-
ment des persanIlesSet;Ollruesl'Ilme,.",
affirme Dimitri Avramopoulos, le
commissaire aux Migrations, "mais
pOl1rql1ecela jlmetiollne immédiate-
men t sur II'terrain, nous avons besoin
d'être ulli .••nonSeUlt'IJlentoujourrl7rui
mais aussi sur te long tenne•.

Une crise politique
pour déstabiliser l'UE
Ce plan ""ant il créer «un véritable
partage des respollSobilités au niveau
régionalll sera-t-il suivi? Sur papier, il
répond à la crise politiq lie déclen-
chée par l'Italie. Mais il est douteux
qu'il suscite une vague spontanée de
solidarité il travers I11E.

En 201-';. au plus fort de la crise
migratoir~, seule IlIllemagne et
quelques Etats européens s'étaient
montrés solidaires envers l'Italie et
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la Grèce, en premJère ligne des arri-
vées. Lesgouvernements populistes
européens, comme ceux des
anciens pays de l'Est, refusèrent de
partagec le poids de la migratinn,
entretenant un sentiment anti-
migrant et europhobe dans leur
population .

Depuis trois ans,les arrivées ont
chuté, pour revenir il des niveaux
antérieurs à la crise. Les débarque-
ments en Italie ont reculé de 85%.

Lacrise migratoire s'est muée en
crise politique. le gQuvernement
italien, une coalition entre le MsS
populiste et la ügue du Nord d'ex-
trême droite, a fait de la migration
son eheval de bataîlle pour affaiblir
l'Union européenne.

Leministre italien de l'Intérieur,
Matteo Salvini (la Ugue) amis le feu
aux poudres en interdisant, dès son
arrivée au pouvoir, l'accès aux ports
italiens des navires de sauvetage.

Sans surprise, M..Salvini amal ac-
cueilli ce mardi la proposition de la
Commission, trouvant «trop bas. le
montant. proposé par migrant.
.Chaque demandeur d'asile coÎlte aux
conm'bllables italiens entre 40.000 et
50.000 eurtls.Naus neVlJIIIOlISpas de
la charité de Bruxelles,naus ne vouluns
pas d'a~llt, nous voulollsla dignité.,
a-t-il dit.

6.000€
par migrant
La CQmmlQlon prgpoae de
verser aux Ëtats 6.000 euros
pour chaque demandeur d'asile
accueUU sur leur terrItOIre.
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